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Sud-Assur

SA au capital de 50 000 000 F

54 rue de la République

13005 MARSEILLE
DOSSIER SINISTRE - IARD

BRANCHES

R.C.
Dégât des eaux

Auto
Bris de glace

Incendie
Bris de machine

x
Vol
Dommages-ouvrages

DOMMAGES

x
Matériels
150 000 F
Corporels

Immatériels

références

Assuré : Parfumerie éphémÈre, Mme LOUISFERRAND
Adresse de l’assuré : 14 rue des Mimosas, 61100 FLERS
Agent : M. BIDEAU
Adresse de l’agence : 42 place de la République, 61100 FLERS
Contrat : C.G. n° 30 ASSURANCE DES ENTREPRISES, C.S. n° 510 ASSURANCE VOL
N° de contrat : 61-4 127-12
Nature du sinistre : vols répétés
Date du sinistre : 14/01/99 (date du dernier vol)
N° de sinistre : 99-01-2 413 C

pièces jointes

Lettre recommandée
Procès-verbal

Dépôt de plainte
Certificat médical

Réclamation adverse
état des pertes

Constat amiable
Facture

Témoignage
x
Autre : récépissé dépôt de plainte

message agent

Les voleurs ont été arrêtés en flagrant délit.

Mme LOUISFERRAND a saisi l’avocat du syndicat des parfumeurs, Maître LAFORÊT
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république française

________

ministère de l’intérieur

direction générale de la police nationale
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CERTIFICAT


Nous soussigné      Lt MARIE
certifions que Mme LOUISFERRAND
Né à
le

Nationalité     F
Profession    gérante d’une parfumerie
a déposé plainte pour vols, dits à l’étalage, de parfums et autres articles de luxe (vols perpétrés sur une période d’un an environ).

délivré pour servir et valoir ce que de droit.
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Sud-Assur

SA au capital de 50 000 000 F

54 rue de la République

13005 MARSEILLE
N/Réf. :
Louis BIDEAU

Assuré : Parfumerie éphémère, Mme LOUISFERRAND
agent Sud-Assur

Contrat n° 61-4 127-12
61 FLERS

Sinistre n° 99-01-2 413 C du 14/01/99


Marseille, le 25 février 1999

Monsieur,

Nous accusons réception du dossier sinistre référencé 99-01-2 413 C.

Nous faisons appel au Cabinet d’expertise SOREAU & VINCENT pour qu’il détermine précisément les conditions des vols et qu’il procède à l’évaluation du préjudice.

En l’état actuel du dossier, nous restons réservés quant à la garantie.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.


Le responsable du dossier

- DOUBLE société -

S4
société civile professionnelle d’avocats

laforêt  -  tinon

18, boulevard du Docteur Guérin

61000 alençon
Michel laforêt
Maîtrise de Droit Privé

D.E.A. de Droit des Affaires
Monsieur L. BIDEAU

Agent Général d’Assurances


SUD-ASSUR

Jean TINON
42, place de la République
Maîtrise de Droit Public
61100 FLERS
D.E.S.S. de Droit des Collectivités Locales

Objet : affaire Parfumerie éphémère

alençon, le 10 septembre 1999

Cher Monsieur,

J’interviens auprès de vous en qualité de Conseil de Mme LOUISFERRAND, gérante de la parfumerie éphémère à Flers.

Comme vous le savez, ce magasin a été victime de vols, qui ont causé un préjudice important à ma cliente.

C’est pourquoi je vous serais reconnaissant de bien vouloir m’indiquer si vous entendez délivrer votre garantie pour ce sinistre et, dans l’affirmative, s’il est possible que ma cliente reçoive une provision.

À vous lire,

Avec mes remerciements,

Je vous prie de croire, Cher Monsieur, à l’assurance de mes sentiments dévoués.


Me Michel laforêt
membre d’une association agréée, le règlement par chèque est accepté.

S5
Sud-Assur

SA au capital de 50 000 000 F

54 rue de la République

13005 MARSEILLE
N/Réf. :

Assuré : Parfumerie éphémère, Mme LOUISFERRAND

Contrat n° 61-4 127-12

Sinistre n° 99-01-2 413 C du 14/01/99

société civile professionnelle d’avocats

laforêt  -  tinon

18, boulevard du Docteur Guérin

61000 alençon

Marseille, le 23 septembre 1999

À l’attention de Maître laforêt
Cher Maître,

Votre courrier du 10 septembre 1999 nous est bien parvenu.

En réponse, nous vous informons que nous restons dans l’attente du résultat de l’enquête judiciaire et des conclusions de notre expert quant au mode opératoire des auteurs des vols et au montant du préjudice. En l’état actuel du dossier, nous ne sommes pas en mesure de vous apporter une réponse définitive quant à la garantie de ce sinistre.

Veuillez agréer, Cher Maître, l’expression de nos sentiments distingués.


Le responsable du dossier

- DOUBLE société -
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S & V
CABINET D’EXPERTISE

SOREAU & VINCENT

Hervé SOREAU
Pierre VINCENT

Architecte DPLG
D.E.S.I.

Expert recommandé APSAD
Expert recommandé APSAD

Spécialité « bâtiment »
Spécialité « matériel »

DOSSIER Parfumerie éphémère
Assuré :
Parfumerie éphémère, Mme LOUISFERRAND


14, rue des Mimosas


61100 FLERS

Sinistre :
vol du 14/01/99


n° 99-01-2 413 C

Contrat n° 61-4 127-12


RAPPORT D’EXPERTISE

Les opérations d’expertise ont eu lieu le 04/09/99 en présence de Mme LOUISFERRAND, de son avocat Maître laforêt et de son expert comptable M. BARROT.

estimation du préjudice :

Les vols ayant été commis tout au long de l’année, le préjudice en résultant n’a pu faire l’objet que d’un calcul comptable, par comparaison entre le stock théorique en fin d’année et le stock constaté en fin d’année. Le stock théorique en fin d’année a été reconstitué à partir des ventes enregistrées au cours de l’année.

Soit :

STOCK H.T. au 31/12/97 :
1 176 097 F

Achats H.T. en 1998 :
1 315 448 F

Remise fournisseurs :
44 844 F

Total achats pour revente :
1 270 604 F

Ventes T.T.C. en 1998 :
2 549 973 F

Achats consommés (coef. 1,96) :
1 301 007 F

STOCK théorique au 31/12/98 :
1 145 694 F

stock constaté au 31/12/98 :
969 164 F

préjudice
176 530 F
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vérification du risque :

Activité : vente de parfums et produits de beauté

Moyens de protection : système d’alarme non agréé avec diffusion de gaz paralysant

Valeur H.T. des existences au jour du sinistre :

- agencements, mobilier professionnel : 200 000 F

- marchandises : 1 000 000 F

Garantie sur marchandises : 120 000 F avant indexation (indice en vigueur au jour du sinistre : 183,60)

Contrat en cours (prime versée en 1999 : 3 885 F) ( dont 941 F pour le matériel

CONCLUSIONS :

À mon avis, ce sinistre ne relève dans la garantie vol ni de l’introduction clandestine, ni du maintien clandestin, contrairement aux affirmations de l’assuré et de Me laforêt.

Ceci étant, s’il devait y avoir garantie, il faudrait prendre en considération la valeur totale des marchandises au jour du sinistre.

En tout état de cause, il paraît judicieux d’attendre le résultat de l’enquête effectuée par la P.J. de Caen.

Fait à Alençon, le 6 octobre 1999.

Pierre VINCENT

Cabinet d’expertise SOREAU & VINCENT - Expert près les sociétés d’assurances

Résidence des Pinçons - 24 avenue des Résistants - 61000 alençon
S7



région


treizième vol fatal

Les deux frères

étaient au parfum

F

lers – Deux frères, âgés de 40 ans et de 37 ans, comparaissaient, mardi, devant le tribunal correctionnel de Flers, pour vols (en réunion) de parfums.

À priori, ce chef de prévention peut faire sourire. Mais les faits sont plus importants qu’ils n’y paraissent. En effet, entre 1997 et 1998, les deux prévenus ont « visité » une bonne dizaine de parfumeries, à plusieurs reprises, selon une technique bien rodée, dans la France entière. Leur commerce a été démantelé, à Flers, en janvier 1999, alors qu’ils sortaient de l’établissement « Éphémère », avec plus de 7.000 F d’articles dans les vêtements.

DU NORD à l’ouest

de la France
Ils ont été interpellés par la police de Flers, suite à une plainte d’un commerçant qui constatait des disparitions inexpliquées dans son stock.

Après avoir soupçonné son personnel, il a effectué le rapprochement avec des visites fréquentes de deux hommes de couleur. Grâce à un système de surveillance mis en place par les services de police, les deux frères ont été arrêtés à l’issue de leur treizième visite dans le magasin !

Une enquête menée sur commission rogatoire nationale leur impute néanmoins des vols dans quatre départements. Les 2 garçons n’ont pourtant reconnu que deux séries de vols sans pouvoir préciser le nombre exact de flacons dérobés. « De


dix à vingt unités à chaque fois », ont-ils vaguement déclaré.

« Je reconnais bien volontiers les séries de vols dans l’Orne et en Seine-Maritime mais pas les autres ; si j’ai été reconnu, c’est que d’autres Noirs sont passés avant nous. Cette technique est très connue en région parisienne, a souligné l’aîné des deux frères, avant de préciser que son commerce « lui rapportait juste de quoi payer son loyer ».

« Et la voiture de location pour 24.000 F par mois ? », a demandé le président du tribunal.

Pour le procureur de la République, Yves Marellini, « les faits, longuement instruits, aboutissent formellement aux deux frères, à une exception près ». Pour ces exactions, il a requis une peine de dix-huit mois de prison, dont quinze avec sursis, assortis d'une mise à l'épreuve de trois ans pour l’aîné, et quinze mois d’emprisonnement, dont douze avec sursis, assortis de trois ans de mise à l’épreuve pour le plus jeune. Pour les deux, la peine encourue prévoit l’obligation de dédommager les victimes.

À l’audience, Me Laforêt représentait le propriétaire du magasin de Flers.

D’après l’avocat de la partie civile, le seul commerce de Flers « a subi un préjudice de 175.000 F. »

« Depuis 1999, les assurances jouent la montre et mon client tire la langue pour faire tourner son commerce qui a subi pour 175.000 F de perte. « C’est du vol à l’étalage », répliquent les assurances. « C’est pourquoi, il est aujourd’hui nécessaire de bien définir le mode opératoire.


UNE TECHNIQUE

DEVENUE COURANTE
D’après l’instruction, les deux hommes, d’origine congolaise et domiciliés en région parisienne, « descendaient » en province avec une voiture de location et jetaient leur dévolu sur un établissement tenu par une personne momentanément seule. Le premier, faisant diversion, achetait des articles sans grande valeur (genre savonnettes) et demandait à se les faire emballer, un par un, dans du papier cadeau. Pendant ce temps, le second passait dans les rayons et remplissait ses vêtements d’articles de luxe.

L’opération était renouvelée dans la région selon un circuit précis, qui partait du Nord pour finir dans l’Orne.

Les flacons de parfum étaient ensuite revendus en région parisienne « pour 75 F ou 100 F l’unité ».

Pour Me Trument, de Paris, qui assurait la défense des prévenus, « on a voulu imputer aux deux frères de très nombreux autres vols, dont nul n’a pu apporter la preuve. Il est apparu que des hommes de couleur se livraient aux mêmes agissements délictuels. Dans toutes les parfumeries, chacun a fait le rapprochement avec l’arrestation de Flers. Cependant, à Paris, j’ai quatre ou cinq affaires du même genre, pour des faits identiques, selon le même mode opératoire. Cette technique est devenue malheureusement courante. Il ne faut pas penser, en arrêtant deux personnes, pouvoir régler toutes les affaires en cours ».

P.L.

MARDI 11 avril 2000





DE





déclaration





Le gang


des parfumeurs arrêté





Deux voleurs de parfum ont été interpellés par les services de police de Flers. L’équipe oeuvrait depuis un an et demi sur tout le territoire français, du Nord en passant par la Normandie.


Les deux hommes entraient dans les boutiques sous le prétexte d’acheter des savonnettes. Le premier monopolisait l’attention du vendeur pendant que l’autre subtilisait des flacons de parfum dans les rayons.


Les voleurs faisaient le tour des parfumeries selon un cycle régulier et revendaient leurs marchandises en région parisienne. Ils visitaient les magasins de l’Orne régulièrement le jeudi.


La semaine dernière, les policiers du département attendaient leur passage. Ils ont saisi sur l’un d’entre eux 7 000 F de marchandises lors de l’interpellation.


Une enquête se poursuit pour identifier les victimes. Une information judiciaire devrait être ouverte, et la PJ de Caen devrait être saisie du dossier.








